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Quelle reconfiguration des économies ouest-africaines ? Rencontre avec Adama Wade (Financial Afrik)
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 De passage à Paris, c’était l’occasion de recevoir à l’Ifri Adama Wade pour échanger sur certaines tendances économiques qui touchent l’Afrique de l’Ouest ; certaines étant liées au contexte politique, en particulier à l’interrogation sur les états de l’AES (Alliance des états du Sahel).

Quelles sont les perspectives pour la CEDEAO avec le départ annoncé des pays de l’AES (Mali-Niger-Burkina Faso) ?
Créée il y a 49 ans, la CEDEAO (Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest) est l’une des communautés régionales la plus achevée de l’Afrique. Plus grande que l’Union européenne et quasi aussi peuplée[footnoteRef:1] elle s'articule principalement autour de la libre circulation des personnes et des biens, d’un marché commun, d’une coopération inter-étatique et du respect de l’Etat de droit et de la démocratie.   [1:  Elle couvre une superficie de 5,1 millions de km² tandis que l’Union européenne fait 4,1 millions de km². Elle compte 401 millions d’habitants, soit 47 millions de moins que l’Union européenne. ] 

Le 28 janvier 2024[footnoteRef:2], dans un communiqué commun, les Etats de l’Alliance du Sahel annoncent leur retrait de la Communauté et dénoncent les limites de l’outil de défense de la CEDEAO dans sa lutte contre la menace terroriste, son inféodation aux intérêts étrangers et « les sanctions illégales, illégitimes, inhumaines et irresponsables » dont la justification reposait sur le protocole de 2001[footnoteRef:3] censé sanctuariser les avancées démocratiques et les pratiques de bonne gouvernance. L’échec de la vision de la sécurité collective de la CEDEAO s’explique par le caractère non opérationnel de la Force en attente,[footnoteRef:4] créée en 1999. « Or, sans force de dissuasion, la CEDEAO ne peut plus avancer ni faire face aux crises sécuritaires de la région ». [2:  En vertu de l’article 91 du Traité révisé de 1993, un préavis d’un an est obligatoire pour tout Etat souhaitant se retirer de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest.]  [3:  Le protocole additionnel de 2001 sur la démocratie et la bonne gouvernance (A/ SP1/ 12/ 01) complète le Protocole relatif aux mécanismes de prévention, de gestion de règlements de conflits, de maintien de la paix et de la sécurité. Signé à Lomé en 1999, s’inscrivait dans la continuité de la révision du Traité de la CEDEAO en 1993 qui consacrait l’institutionnalisation d’une politique de sécurité et de bonne gouvernance. ]  [4:  Héritière de l’Ecomog, groupe de surveillance de cessez-le-feu de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, créé en 1989 lors de la guerre au Liberia. ] 




Quelles seraient les conséquences d’un retrait des États de l’AES pour la CEDAO ?  
L’Alliance des États du Sahel représente 54 % de la superficie de la CEDEAO et concentre ¼ de sa population, ce qui pose la question d’une potentielle désintégration de la Communauté[footnoteRef:5].   [5:  Lors du sommet du 7 juillet 2024, l’organisation a admis faire face à des risques de désintégration.] 

Parallèlement, les pays de l’AES - tous les trois enclavés - sont fortement dépendants des autres pays membres de la CEDEAO. En 2022, environ 10 millions des citoyens de l’AES vivaient dans d’autres pays de la CEDEAO[footnoteRef:6]. L'atteinte à la libre circulation régionale garantie par la CEDEAO aurait des conséquences sociales et économiques considérables. De ce fait, « ils ne se précipitent pas pour la quitter » et des négociations sont encore possibles. [6:  Du fait du Protocole sur la libre circulation des personnes, des biens et des services de 1976. ] 

  
Il y a eu également des déclarations, émanant de ces mêmes pays de la sortie du franc CFA, quelles sont la crédibilité de telles menaces ? 
Le 11 février 2024, le président de la Transition au Niger, le Général Abdourahamane Tiani évoque la possibilité de créer une « monnaie commune » avec le Burkina Faso et le Mali, ce qui implique au préalable un retrait de l’UEMOA. [footnoteRef:7] [7:  Lors de la même intervention, il souligne aussi que « la monnaie est une étape de sortie de cette colonisation, c’est un signe de souveraineté. Et, les Etats de l’AES sont engagés dans un processus de recouvrement de (leur) souveraineté totale… Il n’est plus question que nos Etats soient la vache à lait de la France »] 

Pourtant, cette annonce est peu crédible : 
· Les trois pays partagent avec l’UEMOA un marché commun de capitaux, ce qui leur permet de se financer à des taux d’intérêts plus bas que les taux d’intérêts internationaux[footnoteRef:8]. L’efficacité de ce marché a été démontrée pendant la période Covid.  [8:  Charlotte Cosset, « Sortie du franc CFA : quelles conséquences pour l’Alliance des Etats du Sahel », RFI, 30 avril 2024] 

· Le Mali - fortement dépendant énergétiquement[footnoteRef:9] et logistiquement de la Côte d’Ivoire - tempère aujourd’hui ses alliés de l’AES sur la question du retrait.  [9:  Le Mali importe actuellement 100 MW d’énergie de la Côte d’Ivoire dans le cadre d’un contrat liant Energie du Mali (EDM.SA), WADE Adama, “Le Mali accélère son plan d’indépendance énergétique” , Financial Afrik, 26 aout 2022.  ] 

· Il n’existe pour le moment pas de monnaie alternative et le projet d’une monnaie unique ECO est sans cesse reporté[footnoteRef:10].  [10:  En juin 2021, lors du sommet à Ghana, les quinze pays de la CEDEOA ont adopté une feuille de route en vue du lancement d’une monnaie commune. Elle devrait être mise en place pour 2027. La date prévue à l’origine était 2015. ] 


Il semble que l’on assiste actuellement à une recomposition du système bancaire avec notamment le retrait de certaines banques occidentales. Qu’en est-il ? 
L’inadaptation du modèle bancaire occidental et la baisse du nombre d’expatriés en Afrique ont entrainé depuis 20 ans une restructuration du secteur bancaire. Les établissements bancaires occidentaux de détail se sont progressivement retirés de la région. Le segment est jugé trop risqué ; en raison de la concurrence d’établissements régionaux, d’un faible taux de bancarisation des personnes et de la bancarisation via les opérateurs téléphoniques. Cette recomposition s’est faite au profit de groupes bancaires marocains (comme Attijariwafa Bank, 1er réseau bancaire en Afrique de l’Ouest), nigérians (FBN[footnoteRef:11], Access Bank) et burkinabés (Coris Bank). L’analyse diffère pour les banques d’investissements, car aucune banque d’investissement occidentale n’a quitté le continent, et leur présence s’est même renforcée.  [11:  First Bank of Nigeria ] 


Enfin, qu’en est-il, pour l’Afrique de l’Ouest, de la vague de ré-endettement qui touche actuellement les pays du continent ?
Le poids de dette des pays de la CEDEAO - le Ghana en étant l’exemple le plus flagrant[footnoteRef:12] - pose la question du financement des projets d’infrastructures (réseaux d’énergie, transports, etc…). Le service de la dette est le premier poste budgétaire, avant les autres services de l’Etat. [12:  Grégoire Sauvage « Le Ghana, l’élève modèle devenu un cancre de la dette », France24, 19 mai 2023 ] 

Les taux d’emprunt sont élevés, même sur le marché intérieur. Le Burkina Faso qui se finançait à un taux de 6-7 % il y a trois ans, est désormais à 9 %. Le Mali, le « mauvais payeur » de l’AES a contracté des dettes auprès de la Banque d’investissement et de développement de la CEDEAO et n’est pas sur la bonne trajectoire pour s’en acquitter dans les temps. 

Au total, malgré certaines réussites économiques, certains signes préoccupants touchent l’Afrique de l’Ouest, des signes qu’il faut toutefois analyser posément pour éviter de tomber dans la caricature et le catastrophisme.
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